
CHAMONIX.MONT.BLANC

Nombre de conseillers

En exercice : 29

Présents : 20

Représentés:8

Absente
excusée : 1

Le Mardi 12 mai 2026, à 18 heures, le Conseil Municipal de la Ville de Chamonix
Mont-Blanc, s'est réuni au Majestic, salle Michel PAYOT.

Etaient présents :

N4. François-Xavier LAFFIN, M. Olivier NAU, Mme Pauline VAILLARD, M. Laurent BILKE,
I4me Nathalie GEX, M. ied HAN4DI, Mme Isabelle COLLE, Mme Isabelle MATILLAT,
M. Gabriel RAVANEL, M. loël DIDILLON, I\4me Valérie PUYMARTIN, Mme Danielle DUCROZ,
M. Arnaud GUYON, Mme Blandine WARTEL, Mme Elodie ACHENDRACHER, M. Quentin
IGLESIS, M. Philippe CHARLOT-FLORENTIN, lvlme Elisabeth ALVARINAS, M. Jonathan
CHIHl-RAVANEL, M. lonas DEVOUASSOUX.
Absent(e)s représenté(e)s :

- lt4. Stéphane BOZON donne pouvoir à M. Gabriel RAVANEL
- l4me Elise BACHELARD donne pouvoir à M. Laurent BILKE,
- Mme Stella BLANC PAQUE donne pouvoir à lvlme Danielle DUCROZ,
- M. Laurent DA CUNHA donne pouvoir à M. led HAMDI,
- Mme Rachel SCOTT donne pouvoir à M, Jonas DEVOUASSOUX,
- Mme Myriam BORIC donne pouvoir à Mme Nathalie GEX.
- M. Jérôme LEBREC donne pouvoir à M. loël DIDILLON
- M. Gaspard TERRAY donne pouvoir à Quentin IGLESIS

Absente excusée : Mme Sophie PERSYN.

Secrétaire de séance : I\4. Olivier NAU.

L'ORDRE DU JOUR EST LE SUIVANT

COMMUNICATIONS DU MAIRE :

M. le l'4aire souhaite faire part à l'assemblée des évènements récents ayant structuré
l'activité municipale depuis le dernier Conseil Municipal.

En ouverture de cette séance, il souhaite revenir sur la célébration des 80 ans de l'ENSA,
qui s'est tenue le mois dernier. Cet événement a rassemblé la grande famille du ski et de
l'alpinisme au sein de la Haute École, institution emblématique et majeure du territoire. Il
rappelle également que la commune accueille plusieurs écoles nationales et centres de
formation qui conjuguent passion, excellence et transmission.
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Il s'agit là d'une chance considérable pour la ville, et M. le Maire est cônvaincu que tous
partageront la volonté, en tant qu'élus, de continuer à les soutenir et à mieux valoriser cet
atout essentiel pour le rayonnement de Chamonix dans les années à venir.

Il souhaite également évoquer la tenue, à Evian-les-Bains du 15 au 17 juin prochain, d'un
sommet réunissant sept chefs d'État représentant les principales puissances mondiales. II
souligne l'importance de cet événement, qui constitue un honneur pour la France, et plus
particullèrement pour la Haute-Savoie. Dans ce cadre, Chamonix prendra sa part, à son
échelle, dans l'organisation de ce rendez-vous international. La commune accueillera en
effet cinq compagnies de CRS de la région Sud-Est pendant plus d'une semaine, au sein
d'éta blissements privés et de différents espaces publics de la ville. Les dernières modalités
de cet accueil sont actuellement en cours de finalisation.

M. le Maire évoque également la poursuite d'une coopération transfrontalière de haut
niveau avec notre ville jumelle, Courmayeur. Il indique avoir pu échanger longuement avec
Roberto Rota, maire-syndic, ainsi qu'avec plusieurs de ses adjoints, sur les grands enjeux
partaqés : la qestion des risques en montagne, la question du logement, le tunnel du Mont-
Blanc ou encore le programme européen Alcotra. Il précise qu'une prochaine rencontre est
d'ores et déjà prévue à l'occasion de la réunion du Comité de coopération transfrontalière
franco-italien, qui se tiendra à Aoste début juin.

N4. le Maire poursuit son intervention en abordant la question de la culture du risque. II
indique avoir engagé une réflexion avec l'ensemble des partenaires qu'il qualifie de «

naturels >> autour de la notion et de la portée du <. renoncement >> en montagne. Cette
démarche associe des spécialistes, des athlètes ainsi que des pratiquants reconnus et
influents, avec lbbjectif de faire émerger une culture commune auprès de la jeunesse afin
de réduire les comportements à risque et la mortalité en montagne. Un retour sera
naturellement présenté prochainement afin de rendre compte de l'avancement de ces
travaux et de l'organisation d'un temps fort consacré à cet enjeu majeur.

Pour conclure, M. le lvaire revient sur les personnalités politiques rencontrées ces derniers
jours, à savoir les parlementaires du territoire : Xavier Roseren, député, ainsi que Sylviane
Noë1, Cyril Pellevat et Loïc Hervé, sénateurs de la Haute-Savoie. Il tient à les remercier
chaleureusement pour leur disponibilité ainsi que pour la qualité des échanges, portant sur
des enjeux majeurs pour le territoire, tels que le logement, les mobilités, les équipements
sportifs, l'adaptation de la montagne au changement climatique, ainsi que l'impératif de
proximité et de qualité des services publics.

PPR BATI ND PR -VERBAL DU 28 AVRIL 202E

Approuvé à l'unanimité.
Abstention : M. Jonathan CHIHI-RAVANEL n'en a pas pris connaissance

DOMAINE SKIABLE

INFORMATION SUR LES TARIFS DU DOMAINE SKIABLE DE LA VORMAINE
POUR L'HIVER 2026 /2(J27

N4. LaUrent BILKE présente, pour information, les nouveaux tariFs, en précisant une
augmentation moyenne de 3,53 0/o. Il rappelle que cette délibération aurait dÛ être
soumise à approbation il y a deux mois, ce qui explique qu'il s'agisse aujourd'hui d'une
simple prise d'acte en Conseil, point confirmé par M. le Maire.
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M. Ph iliooe CHA LoT-FLoRENTIN formule une demande d'harmonisation des tarifications
pou r les séniors.
M. Laurent BILKE trouve cette suggestion très intéressante et indique vouloir l'aborder lors
de procha ines d iscussions.

ADMINISTRATION GENERALE

APPROBATION DE LA CIIARTE DE DEONTOLOGIE ET D'ETHIOUE
POUR LES ELUS DE CHAMONIX-MONT.BLANC

[4. Olivier NAU présente la délibération.

I1 indique que cette charte constitue un document de référence définissant les principes et
règles de conduite auxquels sont tenues les personnes investies d'un mandat public.
Elle a pour vocation de sécuriser, conseiller et protéger les élus dans le cadre de
l'accom plissement de leur mandat. Elle prend en compte la loi n'2025-1249 du 22
décembre 2025 portant création d'un statut de l'élu local.

Sa finalité est de garantir l'exercice d'une action publique fondée sur l'intégrité, la

transparence, la probité et le respect de l'intérêt général, afin de renforcer la confiance des
citoyens dans les institutions et dans leurs représentants.

N.1 Olivier NAU a borde quelques points principaux régissant ce document à savoir :

Pour conclure, M. le Maire souhaite apporter une précision à savoir que ce type de
document est désormais fréquemment requis lors des contrôles de la CRC (Chambre
Régionale des Comptes), qui en recommande de plus en plus l'élaboration.

La délibération est adoptée à l'unanimité.

DESIGNATION DES REPRESENTANTS E LA COMMUNE DE CHAMONIXM ONT.
BLANC AUPRES DE L'ASSOCIATION NATIONALE DES ELUS EN CHARGE DU
SPORT

M. FranÇois-Xavier LAFFIN souhaite en préambule de cette délibération présenter l'ANDES.
En effet, née de la volonté de quelques élus locaux de ne pas rester isolés face aux
problématiques rencontrées sur le terrain, l'Association Nationale des Elus en charge du
Sport (ANDES) fait bouger les lignes pour le développement du sport français.
Regroupant lt4aires / élu(e) en charge des sports de l'hexagone et d'Outremer, ayant reçu
délégation de leur conseil municipal, IANDES est un vecteur d'échanges privilégiés sur les
politiques sportives des villes et permet d'accompagner, au quotidien, les élus locaux grâce
à ses réseaux d'experts et ses relais de terrain.

- Le rappel des principes déontologiques inscrits dans la charte de l'élu !ocal,
notamment les principes de laïcité, d'impartialité, de probité et d'intégrité ;

- La précision de la notion de conflit d'intérêts, ainsi que des situatiôns dans lesquelles
les conseillers municipaux doivent mettre en ceuvre leur obligation de déport ;

- L'encadrement des règles relatives aux cadeaux et invitations ;

- La définition du rôle et des missions du référent déontologue désigné auprès des
élus.

À la suite de cette présentation, M. Philippe CHARLOT-FLORENTIN souhaite connaître le
nom du référent déontologue. M. Olivier NAU lui répond qu'il s'agit de I\4. David BAILLEUL,
professeur de droit public à l'université Savoie Mont-Blanc.

Avec 8 000 communes et groupements de communes en réseau dont 150 en Outre-mer
IANDES est devenue un acteuT incontournable auprès de lÈil;d, ;"r;;-""t rpà,tii Ëi
du monde économique. Elle représente les intérêts des collectivités locales, premiers
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financeurs publics du sport, avec 9,3 Milliards d'euros par an et propriétaires à 80 o/o du
parc sportif français et relaie leurs problématiques au sein des instances décisionnaires
locales et nationa les.

Sont désignés à l'unanimité, représentant de la commune de cha monix-Mont-BIanc auprès
de IîNDES :

Titulaire: f4. Arnaud GUIQN
su pp léant: l'4. Quentin IGLESIS

Abstention : N4. Jonas DEVOUASSOUX pour lui-même et N4me Rachel SCOT

DESIGNATION DES REPRESENTANTS D E LA COMMUNE DE CHAMONIX MONT.
BLANC AUPRES DES CONSEILS DES ECOLES MATERNELLES. PRIMAIRES ET
ELEM ENTAIRES PU BLIOUES

M. Fra ncois- avier LAFFIN présente le projet de délibération.

Est désignée à l'unanimité, représentante de la commune de Chamon ix-Mont-Blanc
auprès des conseils des écoles maternelles, primaires et élémentaires publiques :

Mme Mvriam EOÀle

COM M ISSAIRES POUR LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS

INVENTAIRE AB LE REG LES ET DUREES D'AMORTISSEMENT POUR LE
D ET PRINCIPAL ET LES B

lY. Laurent BILKE présente Ie projet de délibération.

Il est ainsi proposé de fixer les durées d'amortissement des équipements de la collectivité,
conformément aux obligations prévues par la nomenclature M57, et de procéder à cette
mise à jour en début de mandat.
Pour rappel. l'amortissement exclut les biens publics et s'applique uniquement aux
nouveaux équipements.

Deux points méritent d'être soulignés concernant les modalités de mise en æuvre
proposées. Tout d'abord, la norme M57 prévoit désormais que le point de départ de
l'amortissement corresponde à la date de mise en service du bien, et non plus au 1er
janvier de l'année suivante comme le prévoyait la réglementation antérieure. Afin de
simplifier l'application de cette règle, il est proposé de retenir, par défâut, la date
d'acquisition ou la date du dernier mandat d'acquisition comme référence pour le calcul du
début de l'a mortissement.

Concernant les biens d'une valeur inférieure à 1 000 euros, il est proposé que
l'amortissement soit réalisé intégralement sur l'exercice suivant leur acquisition. Cette
mesure vise à faciliter la gestion comptable de ces équipements de faible valeur.
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La délibération est adoptée à l'unanimité.

ÉraelrssrÈrrNr or La tlsre ors caNoroars aux postrs or

M. Francois-Xavier LAFFIN présente le projet de délibération.

Il est ainsi proposé une liste de 32 noms ; 16 d'entre eux (8 titulalres et 8 suppléants)
seront ensuite désignés par la Direction des Finances Publiques.

La délibération est adoptée à l'unanimité.

GESTION FINANCIERE



Iv1 . Laurent BILKE indi que que Le projet de délibération joint, présente le tableau des durées
d'amortissement retenues, pouvant aller jusqu'à 30 ans pour les biens les plus importants

A l'issue de Ia présentation, M. Philippe CHARLOT-FLORENTIN souhaite intervenir et indique
qu'il serait intéressant que l'ensemble des élus puissent bénéficier d'une fôrmation
concernant les normes financières et comptables, ce qu'approuve M. le lvlaire. Il souhaite
également comprendre pourquoi la nomenclature M57 ne s'applique pas au budget Parc
a uto.
M. Laurent BILKE lui indique que cette nomenclature ne s'applique pas aux activités
ind ustrielles et commerciales.

La délibération est adoptée à l'unanimité.

APPLICATION DE L'INSTRUCTION BUDGETAIRE ET COMPTABLE M57
ADOPTION D'UN REGLEMENT BUDGET AIRE ET FINANCIER POUR LE MANDAT

N4. Laurent BILKE présente le projet de délibération et indique que la collectivité applique
désormais l'instruction budgétalre et comptable M57, qui prévoit I'adoption d'un règlement
budgétaire et financier pour la durée de la mandature.

Ce document poursuit plusieurs objectifs, il permet d'établir un référentiel commun pour
les servlces, de garantir davantage de transparence dans les procédures, d'assurer la
cohérence et la continuité des méthodes dans le temps, mais aussi de constituer un guide
utile pour les élus, les agents et, plus largement, les admlnistrés, afin de mieux comprendre
les principes qui encadrent le budget de la collectivité.

Ce règlement budgétaire et financier, pa rtlcu lièrement complet, rappelle tout d'abord les
grands principes budgétaires qui régissent l'élaboration et l'exécution du budget d'une
collectivité territoriale. Il détaille également le cycle budgétaire et le calendrier associé, le
lancement de Ia procédure budgétaire à partir du mois de septembre, phase de cadrage,
puis vote du budget en janvier.
Sur ce point, il convient de souligner que la ville de Chamonix a fait, lors des précédentes
mandatures, le choix de voter son budget très tôt dans l'année, dès le mois de janvier.
Cette orientation est aujourd'hui confirmée et inscrite dans le présent règlement budgétaire
et fina ncier.

Lô nomenclature l'457 introduit également le principe de fongibilité des crédits, qui apporte
davantage de souplesse dans l'exécution budgétaire. Ce mécanisme permet au maire de
procéder, sans nouvelle délibération du conseil municipal, à des virements de crédits entre
chapitres. Cette faculté demeure toutefois strictement encadrée. Les mouvements de
crédits doivent intervenir au sein d'une même section, soit en fonctionnement, soit en
investissement ; ils sont limités à 7,5 o/o des crédits ouverts ; les dépenses de personnel
sont exclues du dispositif. La commune a également choisi d'exclure les subventions aux
associations, afin que M. le Maire ne puisse pas décider seul d'augmenter ou de diminuer
ces créd its.
Par ailleurs, toute mise en æuvre de cette fongibilité fera l'objet d'une décision expresse
du maire, garantissant ainsi la transparence du dispositif et le contrôle a posteriori du
conseil municipal.

Enfin, le règlement précise les modalités de gestion pluriannuelle des investissements,
conformément aux principes encouragés par ta M57. Il encadre notamment les
mécanismes d'autorisations de programme et de crédits de paiement, qui permettent de
planifier et de répartir les investissements sur plusieurs exercices budgétaires.
Ce document constitue une base solide pour la gouvernance financière de la collectivité au
cours de la mandature. Il a d'ailleurs reçu un avis favorable unanime en commission
gouvernance.
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M. Laurent BILKE souhaite également saluer le travail des services ayant participé à son
élaboration. Il s'agit d'un exercice exigeant sur un sujet technique et parfois complexe,
mais le document présenté se distingue par sa clarté, sa précision, son caractère
péda9og iq ue et sa lisibilité.

f4. Jonathan CHIHI-RAVANEL abonde dans ce sens et souhaite que ce document puisse
être transmis à tous les élus.

La délibération est adoptée à l'unanimité

RESSOURCES HUMAINES

. AJUSTEMENT DU TABLEAU DES EFFECTIFS

lv1. le IVaire donne la parole à 14. Olivier NAU en qualité délu en charge de la communicatiôn
afin de présenter le contexte. celui-ci indique que, dans le cadre du renforcement du
service communication, un recrutement avait initialement été engagé pour un poste de
créateur de contenu. Cette procédure s'est bien déroulée et, à l'issue des entretiens, deux
candidats se sont distingués et correspondent davantage aux besoins de postes de chargés
de communication déjà identiflés dans le cadre du renforcement du service.

M. le Maire présente la délibération et précise qu'au regard de I'évolution des profils
identifiés ainsi que des recrutements actuellement en cours, il apparaît nécessaire
d'adapter les intitulés et les grades des postes ouverts afin de mieux répondre aux besoins
du service et aux compétences des candidats retenus. Ainsi, il est proposé de transformer
un poste de créateur de contenu en poste de chargé de communicatlon, et, de requalifier
un poste de responsable de communication en poste de chargé de communication. Ces
deux emplois relèveront d'une cotation 83. Ces ajustements n'entraînent aucune création
de poste supplémentaire et concernent exclusivement deux emplois actuellement vacants.

La délibération est adoptée à l'unanimité.

GESTION DU DOMAINE

INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL DES DECISIONS DE NONPREEMPTION
DU 1ER AVRIL 2026 AU 28 AVRIL 2026

Il est fait lecture de ces informations par M. loël DIDILLON

INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL DES DECISIONS DE NON PREEMPTION
DES FONDS DE COMMERCE ET BAUX ARTISANAUX DU 1ER AVRIL 2026 AU
28 AVRIL 2026

1l est fait lecture de ces informations par lvl. Joël DIDILLON

INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL DES SIGNATURES DES BAUX ET
CONVENTIONS DU 1ER AVRIL 2026 AU 28 AVRIL 2026 INCLUS

Il est fait lecture de ces informations par 14. loël DIDILLON
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OUESTIONS ORALES

1l n'y a pas de questions orales.

OUESTIONS DIVERSES

Il n'y a pas de questlons diverses.

M. le Maire conclut en indiquant que le 16 mai aura lieu l'accrochage de la toile de Gabriel
Loppé, réalisée en 1874, et d'ores et déjà visible aux l.4ajestic. Au nom de la Ville, il

souhaite remercier chaleureusement l'association des Amis de Gabriel Loppé, qui ceuvre
activement à la valorisation de ce patrimoine, ainsi que pour le prêt de cette exposition
mettant à l'honneur un peintre majeur de nos paysages alpins. Mme Isabelle COLLE
complète le propos en indiquant qu,Anne Friand, présidente de l'association des Amis de
Gabriel Loppé et descendante du peintre sera également présente à cette occasion. Elle
animera une courte conférence à 18 heures et sera sans doute très heureuse de pouvoir
partager ce moment entouré de nombreux Chamoniards.

La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au vendredi 5 juin 2026 à 18h00.

La séance est levée à 18 : 45.

François-Xavier LAFFIN,
Maire de Ch a m on ix- Mont- Bla nc.

Olivier NAU,
Secrétaire de
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